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TEXTES GENERAUX

Décision du directeur de l’Institut marocain de normalisation n° 2103-25 du 4 rabii I 1447 

(28 août 2025) portant homologation de normes marocaines 

LE DIRECTEUR DE L’INSTITUT MAROCAIN DE NORMALISATION,

Vu la loi n° 12-06 relative à la normalisation, à la certification et à l’accréditation, promulguée par le 

dahir n° 1-10-15 du 26 safar 1431 (11 février 2010) et notamment ses articles 11, 15 et 32 ; 

Vu la résolution du Conseil d’administration de l’Institut marocain de normalisation (IMANOR) n° 10,  

tenu le 19 safar 1435 (23 décembre 2013), qui a délégué au directeur de l’IMANOR le pouvoir de prononcer 

l’homologation des normes marocaines et la certification de la conformité auxdites normes,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Sont homologuées comme normes marocaines, les normes dont les références 

sont présentées en annexe de la présente décision.

ART. 2. – Les normes visées à l’article premier ci-dessus, sont tenues à la disposition des intéressés à 

l’Institut marocain de normalisation (IMANOR).

ART. 3. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel.

Rabat, le 4 rabii I 1447 (28 août 2025).

ABDERRAHIM TAIBI.

*

*         *
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TEXTES PARTICULIERS

Arrêté du ministre de l’équipement et de l’eau n° 2200-25 
du 11 rabii I 1447 (4 septembre 2025) relatif à la 
délimitation de la rade et du chenal d’accès du port de 
plaisance Smir.

LE MINISTRE DE L’ÉQUIPEMENT ET DE L’EAU, 

Vu la loi n° 15-02 relative aux ports et portant création de 
l'Agence nationale des ports et de la Société d'exploitation des 
ports promulguée par le dahir n° l-05-146 du 20 chaoual 1426 
(23 novembre 2005), telle qu'elle a été modifiée et complétée, 
notamment ses articles 2 et 3 ;

Vu le décret n° 2-07-1029 du 18 ramadan 1429 
(19 septembre 2008) relatif à la délimitation de la rade et du 
chenal d'accès aux ports ;

Après avis de la commission nautique réunie 
respectivement en date du 28 février 2024, 3 décembre 2024 
et 17 avril 2025,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La rade du port de plaisance Smir 
est délimitée par les segments [R1R2], [R2R3], [R3R4], [R4R5]
et [R5R6].

Les points délimitant ladite rade et leurs coordonnées 
géographiques sont indiqués dans le tableau suivant :

Point Longitude Latitude

Le point R1  005° 20' 25,44''W  35° 45' 03,90''N

Le point R2  005° 20' 21,84''W  35° 44' 58,20''N

Le point R3  005° 20' 12,90''W  35° 44' 55,44''N

Le point R4  005° 20' 12,90''W  35° 45' 01,80''N

Le point R5  005° 20' 20,27''W  35° 45' 25,08''N

Le point R6  005° 20' 33,35''W  35° 45' 26,70''N

ART. 2. – Le chenal d'accès au port de plaisance Smir est 
délimité par les points dont les coordonnées géographiques 
sont indiquées dans le tableau ci-dessous  :

Point Longitude Latitude

Le point Cl 005° 20' 20,64" W 35 °45' 10,14" N

Le point C2 005° 20' 18,60" W 35 °45' 01,20" N

Le point C3 005° 20' 12,90" W 35 ° 45' 01,80" N

Le point C4 005° 20' 22,86" W 35 ° 45' 08,58" N

Le point C5 005° 20' 21,84" W 35 °44' 58,20" N

Le point C6 005° 20' 12,90" W 35 °44' 55,44" N

ART. 3. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 11 rabii I 1447 (4 septembre 2025).

 NIZAR BARAKA.

Arrêté du ministre de l’équipement et de l’eau n° 2201-25 
du 11 rabii I 1447 (4 septembre 2025) relatif à la 
délimitation de la rade et du chenal d’accès du port de 
M'diq.

LE MINISTRE DE L’ÉQUIPEMENT ET DE L’EAU, 

Vu la loi n° 15-02 relative aux ports et portant création de 
l'Agence nationale des ports et de la Société d'exploitation des 
ports promulguée par le dahir n° l-05-146 du 20 chaoual 1426 
(23 novembre 2005), telle qu'elle a été modifiée et complétée, 
notamment ses articles 2 et 3 ;

Vu le décret n° 2-07-1029 du 18 ramadan 1429 
(19 septembre 2008) relatif à la délimitation de la rade et du 
chenal d'accès aux ports ;

Après avis de la commission nautique réunie 
respectivement en date du 28 février 2024, 3 décembre 2024 
et 17 avril 2025,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La rade du port de plaisance de 
M'diq est délimitée par les segments [R1R2], [R2R3] et [R3R4].

Les points délimitant ladite rade et leurs coordonnées 
géographiques sont indiqués dans le tableau suivant :

Point Longitude Latitude

Le point R1  005° 18' 58,54''W  35° 41' 02,90''N

Le point R2  005° 18' 48,19''W  35° 41' 10,11''N

Le point R3  005° 18' 39,48''W  35° 41' 04,29''N

Le point R4  005° 18' 38,67''W  35° 41' 01,54''N

ART. 2. – Le chenal d'accès au port de M'diq est délimité 
par les points dont les coordonnées géographiques sont 
indiquées dans le tableau ci-dessous  :

Point Longitude Latitude

Le point Cl 005° 18' 48,08" W 35 °41' 03,58" N

Le point C2 005° 18' 52,85" W 35 °41' 06,68" N

Le point C3 005° 18' 46,40" W 35 ° 41' 04,69" N

Le point C4 005° 18' 49,54" W 35 ° 41' 06,42" N

Le point C5 005° 18' 48,19" W 35 °41' 10,11" N

ART. 3. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 11 rabii I 1447 (4 septembre 2025).

 NIZAR BARAKA.
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Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2181-25 du 
16 rabii I 1447 (9 septembre 2025) portant agrément 
de la société «  HI-TECH SEEDS MAROC  » pour 
commercialiser des semences standard de légumes. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu le dahir n°1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969)  
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire  des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture et  de la  réforme  
agraire  n°966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié et complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « HI-TECH SEEDS 
MAROC » dont le siège social sis 5, rue Mohamed Sedki, 
Casablanca, est agréée pour commercialiser des semences 
standard de légumes.  

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de l’arrêté 
susvisé n°  971-75 des achats et des ventes des semences 
mentionnées à l’article premier ci-dessus doit être faite 
mensuellement par la société « HI-TECH SEEDS MAROC » à 
l’Office national de sécurité sanitaire des produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 16 rabii I 1447 (9 septembre 2025).

AHMED EL BOUARI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2182-25 
du 16 rabii I 1447 (9 septembre 2025) portant agrément 
de la société « MAROSEM » pour commercialiser des 
semences certifiées des céréales à pailles, du maïs, des 
légumineuses alimentaires, des légumineuses fourragères, 
des oléagineuses, de betteraves industrielles et fourragères, 
des semences standard de légumes et des plants certifiés 
de pomme de terre. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 
MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 
ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969)  
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire  des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 431-77 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de betteraves industrielles et fourragères ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 857-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences des légumineuses fourragères (luzerne, bersim, trèfle 
de Perse, pois fourrager, vesce et lupins) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 858-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de tournesol, carthame, colza, lin, soja et arachide ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 859-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de maïs ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 862-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de légumineuses alimentaires (fève, féverole, pois, 
lentille, pois-chiche et haricot) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre de  l’agriculture et de  la pêche 
maritime n° 622-11 du 10 rabii II 1432 (15 mars 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de pomme de terre ;
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Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n° 2197-13 du 2 ramadan 1434 (11 juillet 2013) portant 

homologation du règlement technique relatif à la production, 

au contrôle, au conditionnement et à la certification des 

semences des céréales à pailles (blé, orge, avoine, triticale, 

seigle et riz) ; 

Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture et  de la  réforme 

agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 

les conditions d’importation et de commercialisation des 

semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié et complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « MAROSEM » dont 

le siège social sis rue Soldat Raphaël Mariscal, Aïn Borja, 

Casablanca, est agréée pour commercialiser des semences 

certifiées des céréales à pailles, du maïs, des légumineuses 

alimentaires, des légumineuses fourragères, des oléagineuses, 

de betteraves industrielles et fourragères, des semences 

standard de légumes et des plants certifiés de pomme de terre.  

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 

(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 

au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 

que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 

au moins, avant l’expiration de sa validité

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun des 

arrêtés susvisés nos 431-77, 857-75, 858-75, 859-75, 862-75, 971-75, 

622-11 et 2197-13 doit être faite par la société « MAROSEM » à 

l’Office national de sécurité sanitaire des produits alimentaires 

comme suit :

– semestriellement pour les achats, les ventes et les stocks 

des plants de pomme de terre ;

– à la fin du mois de décembre de chaque année pour les 

achats, les ventes et les stocks de semences des céréales 

à pailles ; 

– mensuellement pour les achats et les ventes de semences 

des autres espèces mentionnées à l’article premier ci-

dessus.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 

retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 

du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 

application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 16 rabii I 1447 (9 septembre 2025).

AHMED EL BOUARI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2183-25 du 
16 rabii I 1447 (9 septembre 2025) portant agrément de la 
société « BENAPRIM » pour commercialiser des plants 
certifiés de pomme de terre. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969)  
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire  des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de  l’agriculture et de  la pêche 
maritime n° 622-11 du 10 rabii II 1432 (15 mars 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de pomme de terre,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.  –  La société «  BENAPRIM  » 
dont le siège social 355, boulevard Mohamed V, 10ème étage, 
Casablanca, est agréée pour commercialiser des plants certifiés 
de pomme de terre.  

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de l’arrêté 
susvisé n° 622-11 des achats, des ventes et des stocks des 
plants mentionnés à l’article premier ci-dessus doit être faite 
semestriellement, par la société « BENAPRIM » à l’Office 
national de sécurité sanitaire des produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 16 rabii I 1447 (9 septembre 2025).

AHMED EL BOUARI.
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Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2184-25 du 
16 rabii I 1447 (9 septembre 2025) portant agrément de la 
société « RIJK ZWAAN MAROC » pour commercialiser 
des semences standard de légumes. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969)  
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire  des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture et  de la  réforme 
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié et complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.  –  La société «  RIJK ZWAAN 
MAROC » dont le siège social sis n° 620, 1er étage, immeuble 
FadouKheir Iddir, avenue Hassan II, Agadir, est agréée pour 
commercialiser des semences standard de légumes.  

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de l’arrêté 
susvisé n°  971-75 des achats et des ventes des semences 
mentionnées à l’article premier ci-dessus doit être faite 
mensuellement, par la société « RIJK ZWAAN MAROC » à 
l’Office national de sécurité sanitaire des produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 16 rabii I 1447 (9 septembre 2025).

AHMED EL BOUARI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2185-25 du 
16 rabii I 1447 (9 septembre 2025) portant agrément de la 
société « MAGHREB PALM » pour commercialiser des 
plants certifiés du palmier dattier, d’arganier, de figuier 
de barbarie, des semences et plants certifiés des rosacées 
à noyau et des plants certifiés des espèces à fruits rouges. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu le dahir n°1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969)  
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire  des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 3229-15 du 18 hija 1436 (2 octobre 2015) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de palmier dattier ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 2109-17  
du 25 kaada 1438 (18 août 2017) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants des espèces 
à fruits rouges (fraisier, framboisier, myrtillier, murier, 
groseillier et cassissier) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 986-19  
du 21 rejeb 1440 (28 mars 2019) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants de figuier de 
barbarie ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 1437-22  
du 25 chaoual 1443 (26 mai 2022) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des semences et plants 
des rosacées à noyau ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 2140-22  
du 4 moharrem 1444 (2 août 2022) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants d’arganier ;
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Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture et  de la  réforme 

agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 

les conditions d’importation et de commercialisation des 

semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié et complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « MAGHREB PALM » 

dont le siège social sis km 2, route Sebt Aït Milk, BP 97, 

Biougra, est agréée pour commercialiser des plants certifiés 

de palmier dattier, d’arganier, de figuier de barbarie, des 

semences et plants certifiés des rosacées à noyau et des plants 

certifiés des espèces à fruits rouges.  

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 

(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 

au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 

que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 

au moins, avant l’expiration de sa validité

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun 

des arrêtés susvisés nos 3229-15, 2109-17, 986-19, 1437-22 et 

2140-22 doit être faite par la société « MAGHREB PALM » à 

l’Office national de sécurité sanitaire des produits alimentaires, 

comme suit :

• en mai et novembre de chaque année la situation des 

stocks de plants de palmier dattier ;

• en novembre et mai de chaque année les stocks des plants 

des espèces à fruits rouges ;

• annuellement pour la situation des stocks des plants de 

figuier de barbarie ;

• au moins une fois par an au plus tard le 31 décembre, la 

situation de leurs stocks de semences et plants certifiés 

des rosacées à noyau ;

• au moins une fois par an au plus tard le 31 décembre, la 

situation de leurs stocks de plants certifiés d’arganier.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 

retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 

du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 

application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 16 rabii I 1447 (9 septembre 2025).

AHMED EL BOUARI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2186-25 du 
16 rabii I 1447 (9 septembre 2025) portant agrément de 
la société « FELGAR » pour commercialiser des plants 
certifiés des espèces à fruits rouges. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969)  
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 2109-17  
du 25 kaada 1438 (18 août 2017) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants des espèces 
à fruits rouges (fraisier, framboisier, myrtillier, murier, 
groseillier et cassissier),

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « FELGAR » dont le 
siège social sis Lotissement Al Maghrib Al Jadid, résidence 
le Printemps, 3ème étage, n°  11, Larache, est agréée pour 
commercialiser des plants certifiés des espèces à fruits rouges. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de l’arrêté 
susvisé n° 2109-17 des stocks de plants mentionnés à l’article 
premier ci-dessus doit être faite en novembre et mai de chaque 
année, par la société « FELGAR » à l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 16 rabii I 1447 (9 septembre 2025).

AHMED EL BOUARI.
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Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2187-25 du 
16 rabii I 1447 (9 septembre 2025) portant agrément de 
la société « LUNA FRESH » pour commercialiser des 
semences certifiées du maïs, des semences standard de 
légumes et des plants certifiés de pomme de terre. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969)  
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 859-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de maïs ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre de  l’agriculture et de  la pêche 
maritime n° 622-11 du 10 rabii II 1432 (15 mars 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de pomme de terre ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié et complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « LUNA FRESH » 
dont le siège social sis voie principale 30011, commune rurale 
Sahel-Ouled Hriz, province Berrechid, est agréée pour 
commercialiser des semences certifiées du maïs, des semences 
standard de légumes et des plants certifiés de pomme de terre. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun 
des arrêtés susvisés  nos 859-75, 971-75 et 622-11 doit être faite 
par la société « LUNA FRESH » à l’Office national de sécurité 
sanitaire des produits alimentaires comme suit :

– semestriellement pour les achats, les ventes et les stocks 
des plants de pomme de terre ;

– mensuellement pour les achats et les ventes de semences 
des autres espèces mentionnées à l’article premier  
ci-dessus.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 16 rabii I 1447 (9 septembre 2025).

AHMED EL BOUARI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2188-25 du 
16 rabii I 1447 (9 septembre 2025) portant agrément de 
la société « SMART AGRICULTURE LEADER » pour 
commercialiser des plants certifiés de vigne, de figuier, de 
figuier de barbarie, de grenadier, des rosacées à pépins et 
des semences et plants certifiés des rosacées à noyau et 
d’agrumes et des plants certifiés des espèces à fruits rouges. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu le dahir n°1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969)  
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire  des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du 
développement rural n° 2098-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 
2003) portant homologation du règlement technique relatif 
à la production, au contrôle, au conditionnement et à la 
certification des semences et des plants d’agrumes ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du 
développement rural n° 2100-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 
2003) portant homologation du règlement technique relatif à la 
production, au contrôle et à la certification des plants de vigne ;
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Vu l’arrêté  du  ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 2157-11 du 16 chaabane 1432 (18 juillet 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
des rosacées à pépins ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 3548-13 du 27 safar 1435 (31 décembre 2013) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de figuier ;

Vu l’arrêté  du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 784-16 du 29 kaada 1437 (2 septembre 2016) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de grenadier ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 2109-17  
du 25 kaada 1438 (18 août 2017) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants des espèces 
à fruits rouges (fraisier, framboisier, myrtillier, murier, 
groseillier et cassissier) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 986-19  
du 21 rejeb 1440 (28 mars 2019) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants de figuier de 
barbarie ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 1437-22  
du 25 chaoual 1443 (26 mai 2022) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des semences et plants 
des rosacées à noyau ;

Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture et  de la  réforme 
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié et complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.  –  La soc iété «  SMART 
AGRICULTURE LEADER » dont le siège social sis 15, rue 
Sebou, centre d’affaire La Chope, bureau n°2, Kénitra, est 
agréée pour commercialiser des plants certifiés de vigne, de 
figuier, de figuier de barbarie, de grenadier, des rosacées à 
pépins, des semences et plants certifiés des rosacées à noyau 
et d’agrumes et des plants certifiés des espèces à fruits rouges.  

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun 
des arrêtés susvisés nos 2098-03, 2100-03, 2157-11, 3548-13, 
784-16, 2109-17, 986-19 et 1437-22, doit être faite par la société 
« SMART AGRICULTURE LEADER » à l’Office national 
de sécurité sanitaire des produits alimentaires, comme suit :

• en avril et septembre de chaque année :

– pour les achats, les ventes et les stocks des plants de 
vigne et des rosacées à pépins ;

– pour la production, les ventes et les stocks des plants 
de figuier ;

• en janvier et juillet de chaque année pour les achats, les 
ventes et les stocks des semences et plants d’agrumes ;

• annuellement pour les stocks des plants de figuier de 
barbarie ;

• en novembre et mai de chaque année pour la situation 
des stocks des plants de grenadier ;

• en novembre et mai de chaque année les stocks des plants 
des espèces à fruits rouges ;

• au moins une fois par an au plus tard le 31 décembre, la 
situation de leurs stocks de semences et plants certifiés 
des rosacées à noyau.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 16 rabii I 1447 (9 septembre 2025).

AHMED EL BOUARI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2189-25 du 
16 rabii I 1447 (9 septembre 2025) portant agrément de 
la société «  VILMORIN-MIKADO ATLAS  » pour 
commercialiser des semences certifiées du maïs et des 
semences standard de légumes. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969)  
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;
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Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 859-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de maïs ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié et complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.  –  La société «  VILMORIN-
MIKADO ATLAS » dont le siège social sis route de l’Oasis, 
rue n° 3 et n° 6, bureaux n° B108, B109 et M02, Oasis Sud, 
quartier Oasis, Casablanca, est agréée pour commercialiser 
des semences certifiées du maïs et des semences standard de 
légumes. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun 
des arrêtés susvisés nos 859-75 et 971-75 des achats et des ventes 
des semences mentionnées à l’article premier ci-dessus doit être 
faite mensuellement par la société « VILMORIN-MIKADO 
ATLAS » à l’Office national de sécurité sanitaire des produits 
alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 16 rabii I 1447 (9 septembre 2025).

AHMED EL BOUARI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2190-25 du 
16 rabii I 1447 (9 septembre 2025) portant agrément de la 
société « BEJO MAGHREB » pour commercialiser des 
semences standard de légumes. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 
MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 
ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969)  
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 

sécurité sanitaire  des produits alimentaires promulguée par le 

dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 

son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 

agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 

homologation du règlement technique relatif au contrôle des 

semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture et  de la  réforme 

agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 

les conditions d’importation et de commercialisation des 

semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié et complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « BEJO MAGHREB » 

dont le siège social sis 14, rue Jabal M’Goun, quartier Cil, 

Hay Salam, Casablanca, est agréée pour commercialiser des 

semences standard de légumes.  

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 

(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 

au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 

que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 

au moins, avant l’expiration de sa validité

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de l’arrêté 

susvisé n°  971-75 des achats et des ventes des semences 

mentionnées à l’article premier ci-dessus doit être faite 

mensuellement, par la société « BEJO MAGHREB » à l’Office 

national de sécurité sanitaire des produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 

retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 

du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 

application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 16 rabii I 1447 (9 septembre 2025).

AHMED EL BOUARI.



2538	 BULLETIN OFFICIEL	 Nº 7444 – 9 rabii II 1447 (2-10-2025)

Arrêté conjoint du ministre délégué auprès de la ministre de 

l’économie et des finances, chargé du budget et de la 

secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’agriculture, de 

la pêche maritime, du développement rural et des eaux 

et forêts, chargée de la pêche maritime n°  2032-25  

du 10 safar 1447 (4 août 2025) autorisant la société 

«  KINAN HUITRES Sarl  » pour la création et 

l’exploitation d’une ferme aquacole dénommée « Kinan 

Huîtres  » et portant publication de l’extrait de la 

convention y afférente.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DE LA MINISTRE DE 

L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, CHARGÉ DU BUDGET,

LA SECRÉTAIRE D’ETAT AUPRÈS DU MINISTRE DE 

L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE MARITIME, DU 

DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX ET FORÊTS, 

CHARGÉE DE LA PÊCHE MARITIME,

Vu le dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 

(23 novembre 1973) formant règlement sur la pêche maritime, 

tel que modifié et complété, notamment ses articles 28 et 28-1 ;

Vu le décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008) 

f ixant les conditions et les modalités de délivrance 

et de renouvellement des autorisations d'établissement 

de pêche maritime, tel que modifié et complété, notamment 

ses articles 7, 7 bis et 9 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’économie et des finances 

n°  3200-21 du 28 rabii I 1443 (4 novembre 2021) portant 

délégation d’attributions au ministre délégué auprès de la 

ministre de l’économie et des finances, chargé du budget ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 

maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 2561-24  

du 25 rabii II 1446 (29 octobre 2024) portant délégation 

d’attributions à la secrétaire d’Etat auprès du ministre de 

l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural 

et des eaux et forêts, chargée de la pêche maritime ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n° 1643-10 du 11 joumada II 1431 (26 mai 2010) relatif 

à la demande d’autorisation de création et d’exploitation 

d’établissement de pêche maritime et fixant le modèle de 

convention de concession y afférent, tel que modifié et 

complété, notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’économie et des 
finances et du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime 
n° 3151-13 du 7 moharrem 1435 (11 novembre 2013) fixant 
les montants et les modalités de paiement de la redevance 
annuelle due au titre des conventions de concession de ferme 
aquacole, tel que modifié et complété ;

Considérant la convention de création et d’exploitation 
de ferme aquacole n° 2024/CASA/328 signée le 16 joumada I 
1446 (19 novembre 2024) entre la société « KINAN HUITRES 
Sarl » et la secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’agriculture, 
de la pêche maritime, du développement rural et des eaux 
et forêts chargée de la pêche maritime et approuvée par le 
ministre délégué auprès de la ministre de l’économie et des 
finances, chargé du budget,

ARRÊTENT :

ARTICLE  PREMIER. – La société « KINAN HUITRES 
Sarl », immatriculée au registre de commerce de Casablanca 
sous le numéro 28527 est autorisée à créer et exploiter, 
dans les conditions fixées par la convention de création et 
d’exploitation de la ferme aquacole n° 2024/CASA/328 signée 
le 16 joumada I 1446 (19 novembre 2024) entre ladite société et 
la secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’agriculture, de la 
pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts, 
chargée de la pêche maritime, une ferme aquacole dénommée 
« Kinan huîtres » pour l’élevage, au niveau de la lagune de 
Oualidia, de l’huître creuse « Crassostrea gigas ».

ART.  2.  –  Le registre tenu par la société «  KINAN 
HUITRES Sarl  » en application des dispositions de 
l’article 28-1 du dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 
1393 (23 novembre 1973) susvisé, répertorie, dans l’ordre 
chronologique, ventilé par espèce, les entrées et les sorties de 
l’huître creuse « Crassostrea gigas » élevée.

ART. 3. – L’extrait de la convention n° 2024/CASA/328 
mentionnée à l’article premier ci-dessus est annexé au présent 
arrêté conjoint.

ART. 4. – Le présent arrêté conjoint sera publié au 
Bulletin officiel.

Rabat, le 10 safar 1447 (4 août 2025).

Le ministre délégué auprès  
de la ministre de l’économie 

et des finances,  
chargé du budget,
FOUZI LEKJAA.

La secrétaire d’Etat auprès  
du ministre de l’agriculture,  

de la pêche maritime,  
du développement rural  

et des eaux et forêts, chargée 
de la pêche maritime,
ZAKIA DRIOUICH.

*

*      *
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Annexe à l’arrêté conjoint du ministre délégué auprès de la ministre de l’économie et des finances, chargé du budget  
et de la secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts, 

chargée de la pêche maritime n° 2032-25 du 10 safar 1447 (4 aôut 2025) autorisant la société « KINAN HUITRES Sarl »  
pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole dénommée « Kinan Huîtres »  

et portant publication de l’extrait de la convention y afférente

Extrait de la convention de création et d’exploitation de la ferme aquacole dénommée « Kinan Huîtres »  
n° 2024/CASA/328 signée le 16 joumada I 1446 (19 novembre 2024) entre la société  

« KINAN HUITRES Sarl » et la secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime,  
du développement rural et des eaux et forêts, chargée de la pêche maritime 

(art.9 du décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008))
Nom du bénéficiaire : Société « KINAN HUITRES Sarl ».

Stalle 12 Marché Central - Casablanca.

Durée de la convention : Dix (10) ans, renouvelable

Lieu d’implantation de la ferme aquacole :

Superficie :

Limites externes d’implantation de la ferme aquacole : 

Zone de protection :

Signalement en mer :

Au niveau de la lagune de OUALIDIA, province de Sidi Bennour.

Un hectare, trente-neuf ares et quatre-vingt-deux centiares (1ha39a82ca).

Bornes Latitude Longitude 

Parcelle 1

B1 32°45'16.418'' N 9°1'9.697'' W
B2 32°45'15.180'' N 9°1'9.572'' W
B3 32°45'12.931'' N 9°1'13.229'' W
B4 32°45'14.445'' N 9°1'14.643'' W
B5 32°45'14.564'' N 9°1'14.481'' W
B6 32°45'15.695'' N 9°1'12.457'' W

Parcelle 2

B7 32°45'17.509'' N 9°1'2.261'' W
B8 32°45'17.527'' N 9°1'2.115'' W
B9 32°45'17.531'' N 9°0'59.719'' W

B10 32°45'17.110'' N 9°0'56.644'' W
B11 32°45'15.718'' N 9°0'57.062'' W
B12 32°45'15.835'' N 9°1'2.214'' W
B13 32°45'17.509'' N 9°1'2.261'' W

Largeur de dix (10) mètres autour des limites extérieures d’implantation de la ferme 
aquacole.
de jour et de nuit au moyen de signaux conformes à la réglementation relative à la 
sécurité de la navigation.

Activité de la ferme aquacole :

Technique utilisée :

Moyens d’exploitation :

Elevage de l’huître creuse « Crassostrea gigas ».

Poches sur tables.

Navires de servitude.

Contrôle et suivi technique et scientifique :

Surveillance environnementale :

Gestion des déchets :

L’Administration de la pêche maritime et l’Institut national de recherche halieutique 
(INRH).

Selon le programme prévu dans l’étude d’impact sur l’environnement.

Enfouissement et stockage dans des lieux autorisés à cet effet, conformément à la 
loi n°28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination.

Montant de la redevance due : - droit fixe : Six cent quatre-vingt-dix-neuf (699) dirhams par an.
- droit variable : 1/1000 de la valeur des espèces vendues.
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Arrêté conjoint du ministre délégué auprès de la ministre de 
l’économie et des finances, chargé du budget et de la 
secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’agriculture, de 
la pêche maritime, du développement rural et des eaux 
et forêts, chargée de la pêche maritime n°  2033-25  
du 10 safar 1447 (4 août 2025) autorisant la société 
« ARADE ECO AQUACULTURE sarl » pour la création 
et l’exploitation d’une ferme aquacole dénommée « Arade 
Eco Ecloserie » et portant publication de l’extrait de la 
convention y afférente.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DE LA MINISTRE DE 

L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, CHARGÉ DU BUDGET,

LA SECRÉTAIRE D’ETAT AUPRÈS DU MINISTRE DE 

L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE MARITIME, DU 

DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX ET FORÊTS, 

CHARGÉE DE LA PÊCHE MARITIME,

Vu le dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 
(23 novembre 1973) formant règlement sur la pêche maritime, 
tel que modifié et complété, notamment ses articles 28 et 28-1 ;

Vu le décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008) 
f ixant les conditions et les modalités de délivrance 
et de renouvellement des autorisations d'établissement 
de pêche maritime, tel que modifié et complété, notamment 
ses articles 7, 7 bis et 9 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’économie et des finances 
n°  3200-21 du 28 rabii I 1443 (4 novembre 2021) portant 
délégation d’attributions au ministre délégué auprès de la 
ministre de l’économie et des finances, chargé du budget ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 2561-24  
du 25 rabii II 1446 (29 octobre 2024) portant délégation 
d’attributions à la secrétaire d’Etat auprès du ministre de 
l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural 
et des eaux et forêts, chargée de la pêche maritime ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 1643-10 du 11 joumada II 1431 (26 mai 2010) relatif 
à la demande d’autorisation de création et d’exploitation 
d’établissement de pêche maritime et fixant le modèle de 
convention de concession y afférent, tel que modifié et 
complété, notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’économie et des 
finances et du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime 
n° 3151-13 du 7 moharrem 1435 (11 novembre 2013) fixant 
les montants et les modalités de paiement de la redevance 
annuelle due au titre des conventions de concession de ferme 
aquacole, tel que modifié et complété ;

Considérant la convention de création et d’exploitation 

de ferme aquacole n° 2024/MSA/533 signée le 23 joumada I 

1446 (26 novembre 2024) entre la société « ARADE ECO 

AQUACULTURE sarl  » et la secrétaire d’Etat auprès 

du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 

développement rural et des eaux et forêts, chargée de la pêche 

maritime et approuvée par le ministre délégué auprès de la 

ministre de l’économie et des finances, chargé du budget,

ARRÊTENT :

ARTICLE  PREMIER.  –  La société «  ARADE ECO 

AQUACULTURE sarl », immatriculée au registre de commerce 

de Casablanca sous le numéro 434001 est autorisée à créer 

et exploiter, dans les conditions fixées par la convention de 

création et d’exploitation de la ferme aquacole n° 2024/MSA/533 

signée le 23 joumada I 1446 (26 novembre 2024) entre ladite 

société et la secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’agriculture, 

de la pêche maritime, du développement rural et des eaux 

et forêts chargée de la pêche maritime, une ferme aquacole 

dénommée « Arade Eco Ecloserie » pour la production des 

naissains, à terre sur un espace relevant d’une propriété privée, 

de la crevette à pattes blanches « Penaeus vannamei ».

ART. 2. – Le registre tenu par la société « ARADE ECO 

AQUACULTURE Sarl » en application des dispositions  de 

l’article 28-1 du dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 

1393 (23 novembre 1973) susvisé, répertorie, dans l’ordre 

chronologique, ventilé par espèce, les entrées des géniteurs 

et les sorties des naissains de la crevette à pattes blanches 

« Penaeus vannamei » produits.

ART. 3. – L’extrait de la convention n° 2024/MSA/533 

mentionnée à l’article premier ci-dessus est annexé au présent 

arrêté conjoint.

ART. 4. – Le présent arrêté conjoint sera publié au 

Bulletin officiel.

Rabat, le 10 safar 1447 (4 août 2025).

Le ministre délégué auprès  
de la ministre de l’économie 

et des finances,  
chargé du budget,
FOUZI LEKJAA.

La secrétaire d’Etat auprès  
du ministre de l’agriculture,  

de la pêche maritime,  
du développement rural  

et des eaux et forêts, chargée 
de la pêche maritime,
ZAKIA DRIOUICH.

*

*      *
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Annexe à l’arrêté conjoint du ministre délégué auprès de la ministre de l’économie et des finances, chargé du budget  
et de la secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts, 

chargée de la pêche maritime n° 2033-25 du 10 safar 1447 (4 aôut 2025) autorisant la société « ARADE ECO AQUACULTURE sarl »  
pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole dénommée « Arade Eco Ecloserie »  

et portant publication de l’extrait de la convention y afférente

Extrait de la convention de création et d’exploitation de la ferme aquacole dénommée « Arade Eco Ecloserie »  
n° 2024/MSA/533 signée le 23 joumada I 1446 (26 novembre 2024) entre la société  

« ARADE ECO AQUACULTURE sarl » et la secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime,  
du développement rural et des eaux et forêts, chargée de la pêche maritime 

(art.9 du décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008))
Nom du bénéficiaire : Société « ARADE ECO AQUACULTURE sarl ».

46 bd ZERKTOUNI Etg. 3 n° 6, CASABLANCA.

Durée de la convention : Dix (10) ans, renouvelable

Lieu d’implantation de la ferme aquacole :

Superficie :

Limites externes d’implantation de la ferme aquacole : 

Dans la commune de Skoura Lhadra, province de Rehamna, sur un espace terrestre 

relevant d’une propriété privée objet du titre foncier n° T16651/22.

Quatre cent soixante-seize mètres carrés (476 m2).

Bornes Latitude Longitude 

B1 32° 30' 42.679'' N 7° 52' 59.281'' W

B2 32° 30' 42.754'' N 7° 52' 57.238'' W

B3 32° 30' 42.456'' N 7° 52' 57.234'' W

B4 32° 30' 42.385'' N 7° 52' 59.166'' W

Activité de la ferme aquacole : (écloserie) Production de naissains de la crevette à pattes blanches « Penaeus vannamei ».

Contrôle et suivi technique et scientifique :

Surveillance environnementale :

Gestion des déchets :

L’Administration de la pêche maritime et l’Institut national de recherche halieutique 
(INRH).

Selon le programme prévu dans l’étude d’impact sur l’environnement.

Enfouissement et stockage dans des lieux autorisés à cet effet, conformément à la 
loi n°28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination.
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Arrêté conjoint du ministre délégué auprès de la ministre de 
l’économie et des finances, chargé du budget et de la 
secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’agriculture, de 
la pêche maritime, du développement rural et des eaux 
et forêts, chargée de la pêche maritime n°  2034-25  
du 10 safar 1447 (4 août 2025) autorisant la société 
« DOMAINE AIN AGHBAL SA » pour la création et 
l’exploitation d’une ferme aquacole dénommée « Domaine 
Ain Aghbal Tiniguir » et portant publication de l’extrait 
de la convention y afférente.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DE LA MINISTRE DE 

L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, CHARGÉ DU BUDGET,

LA SECRÉTAIRE D’ETAT AUPRÈS DU MINISTRE DE 

L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE MARITIME, DU 

DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX ET FORÊTS, 

CHARGÉE DE LA PÊCHE MARITIME,

Vu le dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 
(23 novembre 1973) formant règlement sur la pêche maritime, 
tel que modifié et complété, notamment ses articles 28 et 28-1 ;

Vu le décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008) 
f ixant les conditions et les modalités de délivrance 
et de renouvellement des autorisations d'établissement 
de pêche maritime, tel que modifié et complété, notamment 
ses articles 7, 7 bis et 9 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’économie et des finances 
n°  3200-21 du 28 rabii I 1443 (4 novembre 2021) portant 
délégation d’attributions au ministre délégué auprès de la 
ministre de l’économie et des finances, chargé du budget ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 2561-24  
du 25 rabii II 1446 (29 octobre 2024) portant délégation 
d’attributions à la secrétaire d’Etat auprès du ministre de 
l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural 
et des eaux et forêts, chargée de la pêche maritime ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 1643-10 du 11 joumada II 1431 (26 mai 2010) relatif 
à la demande d’autorisation de création et d’exploitation 
d’établissement de pêche maritime et fixant le modèle de 
convention de concession y afférent, tel que modifié et 
complété, notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’économie et des 
finances et du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime 
n° 3151-13 du 7 moharrem 1435 (11 novembre 2013) fixant 
les montants et les modalités de paiement de la redevance 
annuelle due au titre des conventions de concession de ferme 
aquacole, tel que modifié et complété ;

Considérant la convention de création et d’exploitation 

de ferme aquacole n° 2024/DOE/529 signée le 14 joumada II 

1446 (16 décembre 2024) entre la société « DOMAINE AIN 

AGHBAL SA » et la secrétaire d’Etat auprès du ministre de 

l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et 

des eaux et forêts, chargée de la pêche maritime et approuvée 

par le ministre délégué auprès de la ministre de l’économie et 

des finances, chargé du budget,

ARRÊTENT :

ARTICLE  PREMIER. – La société « DOMAINE AIN 

AGHBAL SA », immatriculée au registre de commerce de 

Rabat sous le numéro 108319 est autorisée à créer et exploiter, 

dans les conditions fixées par la convention de création et 

d’exploitation de ferme aquacole n° 2024/DOE/529 signée le 

14 joumada II 1446 (16 décembre 2024) entre ladite société et 

la secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’agriculture, de la 

pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts, 

chargée de la pêche maritime, une ferme aquacole dénommée 

« Domaine Ain Aghbal Tiniguir » pour l’élevage, au niveau de 

la baie de Dakhla, des espèces halieutiques suivantes :

– l’huître creuse « Crassostrea gigas » ;

–  la moule des espèces «  Perna perna  » et «  Mytilus 

galloprovincialis ».

ART. 2. – Le registre tenu par la société « DOMAINE 

AIN AGHBAL SA  », en application des dispositions de 

l’article 28-1 du dahir portant loi n°1-73-255 du 27 chaoual 1393 

(23 novembre 1973) susvisé, répertorie, dans l’ordre 

chronologique, ventilé par espèce, les entrées et les sorties de 

l’huître creuse « Crassostrea gigas » et de la moule des espèces  

« Perna perna » et « Mytilus galloprovincialis » élevées.

ART. 3. – L’extrait de la convention n° 2024/DOE/529 

mentionnée à l’article premier ci-dessus est annexé au présent 

arrêté conjoint.

ART. 4. – Le présent arrêté conjoint sera publié au 

Bulletin officiel.

Rabat, le 10 safar 1447 (4 août 2025).

Le ministre délégué auprès  
de la ministre de l’économie 

et des finances,  
chargé du budget,
FOUZI LEKJAA.

La secrétaire d’Etat auprès  
du ministre de l’agriculture,  

de la pêche maritime,  
du développement rural  

et des eaux et forêts, chargée 
de la pêche maritime,
ZAKIA DRIOUICH.

*

*      *
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Annexe à l’arrêté conjoint du ministre délégué auprès de la ministre de l’économie et des finances, chargé du budget  
et de la secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux  

et forêts, chargée de la pêche maritime n° 2034-25 du 10 safar 1447 (4 août 2025 ) autorisant la société  
« DOMAINE AIN AGHBAL SA » pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole dénommée  

« Domaine Ain Aghbal Tiniguir » et portant publication de l’extrait de la convention y afférente 

Extrait de la convention de création et d’exploitation de la ferme aquacole dénommée « Domaine Ain Aghbal Tiniguir »  
n° 2024/DOE/529 signée le 14 joumada II 1446 (16 décembre 2024) entre la société  

« DOMAINE AIN AGHBAL SA » et la secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’agriculture,  
de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts, chargée de la pêche maritime 

(art.9 du décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008))
Nom du bénéficiaire : Société « DOMAINE AIN AGHBAL SA ».

5, Avenue de la Princesse Lalla Meryem- Rabat.

Durée de la convention : Dix (10) ans, renouvelable

Lieu d’implantation de la ferme aquacole :

Superficie :

Limites externes d’implantation de la ferme aquacole : 

Zone de protection :

Signalement en mer :

Au niveau de la Baie de Dakhla, Province d’Oued Eddahab.

Quarante (40) hectares.

Parcelle Bornes Latitude Longitude 

Parcelle 1

B1 23° 44' 25.405'' N 15° 48' 15.171'' W
B2 23° 44' 20.073'' N 15° 48' 19.212'' W
B3 23° 44' 38.670'' N 15° 48' 48.177'' W
B4 23° 44' 44.003'' N 15° 48' 44.137'' W

Parcelle 2

B1 23° 45' 13.275'' N 15° 48' 7.325'' W
B2 23° 45' 7.943'' N 15° 48' 11.366'' W
B3 23° 45' 26.540'' N 15° 48' 40.335'' W
B4 23° 45' 31.873'' N 15° 48' 36.294'' W

Largeur de dix (10) mètres autour des limites extérieures d’implantation de la ferme 
aquacole.
de jour et de nuit au moyen de signaux conformes à la réglementation relative à la 
sécurité de la navigation.

Activité de la ferme aquacole :

Technique utilisée :

Moyens d’exploitation :

Élevage des espèces halieutiques suivantes :

- l’huître creuse « Crassostrea gigas » ;

- la moule des espèces « Perna perna » et « Mytilus galloprovincialis ».

Filières de sub-surface.

Navires de servitude.

Contrôle et suivi technique et scientifique :

Surveillance environnementale :

Gestion des déchets :

L’Administration de la pêche maritime et l’Institut national de recherche halieutique 
(INRH).

Selon le programme prévu dans l’étude d’impact sur l’environnement.

Enfouissement et stockage dans des lieux autorisés à cet effet, conformément à la 
loi n°28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination.

Montant de la redevance due : - droit fixe : Quatre cent (400) dirhams par an.
- droit variable : 1/1000 de la valeur des espèces vendues.
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Arrêté conjoint du ministre délégué auprès de la ministre de 
l’économie et des finances, chargé du budget et de la 
secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’agriculture, de 
la pêche maritime, du développement rural et des eaux 
et forêts, chargée de la pêche maritime n°  2035-25  
du 10 safar 1447 (4 août 2025) autorisant la coopérative 
«  AL MOSTAKBAL LITAHALIB ALBAHRIYA  » 
pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole 
dénommée «Al Mostakbal Litahalib Albahriya» et 
portant publication de l’extrait de la convention y afférente.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DE LA MINISTRE DE 
L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, CHARGÉ DU BUDGET,

LA SECRÉTAIRE D’ETAT AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE MARITIME, DU 
DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX ET FORÊTS, 
CHARGÉE DE LA PÊCHE MARITIME,

Vu le dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 
(23 novembre 1973) formant règlement sur la pêche maritime, 
tel que modifié et complété, notamment ses articles 28 et 28-1 ;

Vu le décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008) 
f ixant les conditions et les modalités de délivrance 
et de renouvellement des autorisations d'établissement 
de pêche maritime, tel que modifié et complété, notamment 
ses articles 7, 7 bis et 9 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’économie et des finances 
n°  3200-21 du 28 rabii I 1443 (4 novembre 2021) portant 
délégation d’attributions au ministre délégué auprès de la 
ministre de l’économie et des finances, chargé du budget ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 2561-24  
du 25 rabii II 1446 (29 octobre 2024) portant délégation 
d’attributions à la secrétaire d’Etat auprès du ministre de 
l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural 
et des eaux et forêts, chargée de la pêche maritime ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 1643-10 du 11 joumada II 1431 (26 mai 2010) relatif 
à la demande d’autorisation de création et d’exploitation 
d’établissement de pêche maritime et fixant le modèle de 
convention de concession y afférent, tel que modifié et 
complété, notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’économie et des 
finances et du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime 
n° 3151-13 du 7 moharrem 1435 (11 novembre 2013) fixant 
les montants et les modalités de paiement de la redevance 
annuelle due au titre des conventions de concession de ferme 
aquacole, tel que modifié et complété ;

Considérant la convention de création et d’exploitation 
de ferme aquacole n° 2024/ORI/535 signée le 15 joumada II 1446 
(17 décembre 2024) entre la coopérative « AL MOSTAKBAL 
LITAHALIB ALBAHRIYA » et la secrétaire d’Etat auprès 
du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts chargée de la pêche 
maritime et approuvée par le ministre délégué auprès de la 
ministre de l’économie et des finances, chargé du budget,

ARRÊTENT :

ARTICLE  PREMIER. – La coopérative « AL MOSTAKBAL 
LITAHALIB ALBAHRIYA », immatriculée au registre local 
des coopératives de Nador sous le numéro 33.2023.247.1 est 
autorisée à créer et exploiter, dans les conditions fixées par la 
convention de création et d’exploitation de la ferme aquacole 
n° 2024/ORI/535 signée le 15 joumada II 1446 (17 décembre 
2024) entre ladite coopérative et la secrétaire d’Etat auprès 
du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts, chargée de la pêche 
maritime, une ferme aquacole dénommée « Al Mostakbal 
Litahalib Albahriya » pour la culture, au niveau de la lagune 
Marchica, des algues des espèces suivantes :

– « Gracilaria gracilis » ;

– « Laminaria ochroleuca » ;

– « Gelidium sesquipedale » ;

– « Saccorhiza polyschides » ;

– « Grateloupia filicina » ;

– « Codium tomentosum » ;

– « Ulva lactuca » ;

– « Cystoseira tamariscifolia ».

ART.  2.  –  Le registre tenu par la coopérative  
«  AL MOSTAKBAL LITAHALIB ALBAHRIYA  » en 
application des dispositions de l’article 28-1 du dahir portant 
loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 (23 novembre 1973) susvisé,  
répertorie, dans l’ordre chronologique, ventilé par espèce, 
les entrées et les sorties des algues des espèces « Gracilaria 
gracilis », « Laminaria ochroleuca », « Gelidium sesquipedale », 
« Saccorhiza polyschides », « Grateloupia filicina », « Codium 
tomentosum », « Ulva lactuca » et « Cystoseira tamariscifolia », 
cultivées.

ART. 3. – L’extrait de la convention n° 2024/ORI/535 
mentionnée à l’article premier ci-dessus est annexé au présent 
arrêté conjoint.

ART. 4. – Le présent arrêté conjoint sera publié au 
Bulletin officiel.

Rabat, le 10 safar 1447 (4 août 2025).

Le ministre délégué auprès  
de la ministre de l’économie 

et des finances,  
chargé du budget,
FOUZI LEKJAA.

La secrétaire d’Etat auprès  
du ministre de l’agriculture,  

de la pêche maritime,  
du développement rural  

et des eaux et forêts, chargée 
de la pêche maritime,
ZAKIA DRIOUICH.

*

*      *
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Annexe à l’arrêté conjoint du ministre délégué auprès de la ministre de l’économie et des finances, chargé du budget  
et de la secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux  

et forêts, chargée de la pêche maritime n° 2035-25 du 10 safar 1447 (4 août 2025 ) autorisant la coopérative  
« AL MOSTAKBAL LITAHALIB ALBAHRIYA » pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole dénommée 

« Al Mostakbal Litahalib Albahriya » et portant publication de l’extrait de la convention y afférente

Extrait de la convention de création et d’exploitation de la ferme aquacole dénommée « Al Mostakbal Litahalib Albahriya »  
n° 2024/ORI/535 signée le 15 joumada II 1446 (17 décembre 2024) entre la coopérative  

« AL MOSTAKBAL LITAHALIB ALBAHRIYA » et la secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’agriculture,  
de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts, chargée de la pêche maritime 

(art.9 du décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008))
Nom du bénéficiaire : Coopérative « AL MOSTAKBAL LITAHALIB ALBAHRIYA »

Centre de soutien et de revitalisation des femmes « Cecodel », Nador.

Durée de la convention : Dix (10) ans, renouvelable

Lieu d’implantation de la ferme aquacole :

Superficie :

Limites externes d’implantation de la ferme aquacole : 

Zone de protection :

Signalement en mer :

Au niveau de la lagune de Marchica, au large de la commune de Bouareg, province 
de Nador.

Seize (16) hectares.

Bornes Latitude Longitude 
B1 35°7'19.795'' N 2°47'32.925'' W
B2 35°7'12.907'' N 2°47'19.538'' W
B3 35°7'1.908'' N 2°47'27.921'' W
B4 35°7'8.796'' N 2°47'41.308'' W

Largeur de cinquante (50) mètres autour des limites extérieures d’implantation de 
la ferme aquacole.

de jour et de nuit au moyen de signaux conformes à la réglementation relative à la 
sécurité de la navigation.

Activité de la ferme aquacole :

Technique utilisée :

Moyens d’exploitation :

Culture des algues des espèces suivantes :

– « Gracilaria gracilis » ;

– « Laminaria ochroleuca » ;

– « Gelidium sesquipedale » ;

– « Saccorhiza polyschides » ;

– « Grateloupia filicina » ;

– « Codium tomentosum » ;

– « Ulva lactuca » ;

– « Cystoseira tamariscifolia ».
Filières.

Navires de servitude.

Contrôle et suivi technique et scientifique :

Surveillance environnementale :

Gestion des déchets :

L’Administration de la pêche maritime et l’Institut national de recherche halieutique 
(INRH).

Selon le programme prévu dans l’étude d’impact sur l’environnement.

Enfouissement et stockage dans des lieux autorisés à cet effet, conformément à la 
loi n°28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination.

Montant de la redevance due : - droit fixe : cent soixante (160) dirhams par an.
- droit variable : 1/1000 de la valeur des espèces vendues.


